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Je dédie ce livre à Éric Rouleau, journaliste
et diplomate, et à Abdelwahab Meddeb,
penseur de l’islam et poète.
Depuis leur disparition,
leurs réflexions sur le monde arabe
nous manquent.



« Mal nommer les choses,

c’est ajouter au malheur du monde. »

Albert CAMUS





Préface


Les Britanniques ont un joli mot pour désigner ceux qui servent l’État : public servant. Manière de rappeler que l’État, c’est nous, et qu’il n’appartient à personne. Tellement plus valorisant que « fonctionnaire ». Il a d’ailleurs fallu distinguer des hauts fonctionnaires, comme si enseigner, par exemple, était une petite fonction.

Chaque fois que je rencontre Yves, c’est cette expression qui me revient : public servant. Il y a la distance, le sens du devoir, celui des choses qui se font et des choses qui ne se font pas. Le sens de la mesure, le goût de la précision. L’habitude de réfléchir avant de parler.

Les mots sont des idées que l’on fige, et les idées déclenchent des actions. Quand on parle des affaires du monde, on manie les mots avec précision, pour éviter de déclencher des cataclysmes. A fortiori lorsqu’on les couche sur le papier.

L’analyse ne vaut que si elle sert l’action. Il faut donc que l’une et l’autre se nourrissent. L’action, l’expérience du monde qui gronde ne sont pas l’apanage des reporters de guerre. De ce monde arabe, Yves Aubin de La Messuzière a connu aussi les guerres, les risques, jusqu’à manquer d’y laisser la vie. Amman lors de Septembre noir, puis Damas, Le Caire, Sanaa, N’Djamena, les capitales qu’il continue d’observer, il les connait depuis longtemps, comme les sœurs en colère d’une famille qu’il tente de rapprocher. Avec les mots de la diplomatie, ceux du savoir via la Mission laïque française et aujourd’hui ceux d’un livre.

Un ouvrage basé sur une conviction commune. Comprendre le monde arabe n’est pas une faiblesse, mais bien une force. Aller vers lui, c’est affirmer et non pas concéder.

Lorsque de Tunis à Damas, les peuples sont sortis dans les rues pour dire « Dégage », ils ont balayé un échiquier sur lequel depuis l’après-guerre la France jouait sa partie. Une partie singulière, appelée « la politique arabe de la France ». Un cap plus qu’une ligne. Sur cet échiquier, les rois, les cavaliers, les fous étaient identifiés depuis longtemps. On s’appuyait sur les uns pour obtenir des autres, et inversement. En faisant table rase des dictateurs, le Printemps arabe a tétanisé ceux qui ne voyaient dans le Moyen-Orient qu’un champ d’affaires juteux ; mais il a réveillé les espoirs de ceux qui croyaient au génie de cette culture.

Cinq ans plus tard, la révolution a tout changé. A tout « chambardé ». Regarder le monde arabe de manière monolithique, comme un bloc uniforme, soudé par la religion ou le rejet à l’Occident est une erreur qui se diffuse jusqu’au sommet de l’État, parmi les « chefs » des public servant. Cette erreur, si nous la commettons tous nous fera longtemps souffrir.

Voilà donc un livre qui redonne la primauté à la politique, aux politiques, aux actions, aux enjeux, aux stratégies, aux limites et aux promesses dans le monde arabe. Un éclairage pour vous aider à comprendre qu’avant tout ce monde se cherche, et qu’il est dans notre intérêt qu’il se trouve.



Olivier RAVANELLO




Introduction

Le malheur arabe


Dans un essai, publié en 2004, sous le titre Considérations sur le malheur arabe, le journaliste et essayiste libanais Samir Kassir, assassiné en 2008 par le régime syrien, écrivait que le mal-être était la chose la mieux partagée dans le monde arabe1. Il dressait un tableau sombre des États dans l’impasse et des sociétés en crise, « inaptes, estimait-il, à être les sujets de leur propre histoire ». Il fondait beaucoup d’espoir dans le sursaut des sociétés civiles mondialisées. Ce relèvement, qu’il appelait de ses vœux, semblait se concrétiser en 2011, au moment de l’émergence du Printemps arabe, né en Tunisie, qui s’étend rapidement au sein d’un monde arabe dominé par des régimes dictatoriaux, ou figés dans l’autoritarisme. L’appellation « Printemps arabe », que l’on décline parfois au pluriel pour souligner la différenciation des situations, est une facilité de langage journalistique, reprise par les politiques en Occident, en référence au « Printemps des peuples européens » de 1848. Il en est de même pour l’expression « Révolution de jasmin » qui désigne le soulèvement en Tunisie et renvoie à un stéréotype sur la docilité supposée des Tunisiens. Dans le monde arabe, on désigne plus volontiers les mouvements qui se sont succédé depuis 2011 comme des soulèvements ou des révolutions. « Le peuple veut la chute du régime » devient le slogan dominant, lancé par des foules rassemblées dans les grandes places des villes. Au début des révolutions, l’idée s’impose que le processus de remise en cause des régimes s’étendrait rapidement dans l’ensemble de la région, selon un effet domino. Cette analyse sera démentie par les faits, les situations étant très différenciées selon les pays, au Maghreb comme au Machrek.

De quoi le monde arabe est-il le nom ? D’un point de vue géopolitique, cet ensemble englobe vingt-deux États, membres de la Ligue arabe, de la République islamiste de Mauritanie à l’ouest au Sultanat d’Oman à l’est, représentant une population de quelque trois cent quatre-vingts millions d’habitants, répartis sur une surface de treize millions et demi de km2. Dotés de régimes politiques diversifiés, monarchies ou républiques, ces pays ont, pour la plupart d’entre eux, en commun la langue et la culture arabes. L’arabe est inscrit comme langue officielle dans leurs Constitutions. Cette approche réductrice ne reflète pas la complexité d’un monde traversé par des lignes de fractures interétatiques et intraétatiques qui se sont accentuées depuis l’époque des indépendances et se sont exacerbées dans la période récente. Par ailleurs, l’appellation « Monde arabo-musulman », en vogue dans les expressions journalistiques et politiques, constitue un amalgame propre à créer la confusion dans la représentation du monde arabe en Occident. Tous les États arabes ne sont pas exclusivement musulmans, ce qui est le cas du Liban, pays multiconfessionnel, mais aussi de l’Irak, de la Syrie, où coexistent, certes de moins en moins, des minorités notamment chrétiennes, de différentes obédiences. Au sein de l’ensemble musulman qui s’organise sur le plan institutionnel autour de l’Organisation de la coopération islamique (OCI), les Arabes sont nettement minoritaires parmi le milliard et demi de musulmans. Le centre de gravité du monde musulman se trouve clairement en Asie du Sud-Est, la seule Indonésie comptant deux cent cinquante millions d’habitants, tandis que la population d’Égypte, le pays le plus peuplé du monde arabe, s’élève à quatre-vingt-sept millions d’habitants.

Complexe à définir, l’arabité s’est longtemps imposée comme le marqueur identitaire dominant du monde arabe et en a assuré pendant un temps la cohésion. Pour les précurseurs du nationalisme arabe, les Arabes ont vocation à constituer une nation, voire un État unique, c’est-à-dire à traduire en termes politiques leur unité anthropologique et culturelle à l’intérieur des frontières naturelles de la « Patrie arabe ». Les Arabes disposeraient ainsi des principaux constituants d’une identité nationale commune. Tout d’abord, une même langue, la langue arabe classique, à travers laquelle tous les citoyens arabes, du Golfe à l’Atlantique, doivent pouvoir communiquer. Cette langue, dont la matrice est le texte coranique, n’en a pas moins évolué vers ce que l’on appelle « l’arabe médian », qui est d’usage dans la presse écrite, les médias audiovisuels et dans le discours politique, à l’exclusion toutefois de celui des leaders islamistes. Ainsi, Abou Bakr al-Baghdadi, le calife autoproclamé de l’État islamique, s’exprime dans une langue très proche de celle du Coran, qui peut être incomprise pour nombre de ses affidés, notamment de ses partisans à la périphérie du monde arabe. Les particularismes dialectaux sont souvent considérés comme des facteurs de division entre les peuples arabes, encouragés par les puissances coloniales. Les langues des minorités ethniques, tels le kurde ou le tamazight au Maghreb, n’accèdent que tardivement à un statut officiel.

 Autres signifiants de cette identité, une histoire et une culture communes qui plongent leurs racines dans le passé de l’âge d’or omeyyade et abbasside, et une conscience collective forgée contre les dominations étrangères, ottomane, britannique, française. L’aspiration à l’unité du monde arabe est née à la fin du XIXe siècle au sein d’un mouvement de renaissance culturelle et politique, la « Nahda », rassemblant des figures intellectuelles et politiques, musulmanes et chrétiennes. Ce réveil contre l’emprise ottomane est une étape historique qui a animé l’aspiration unitaire des Arabes, concrétisée par la suite sous la forme de la construction de l’unité arabe qui devait prévaloir sur les particularismes des États-nations. Par exemple en Égypte, l’arabité se substituait à l’égyptianité. Mais progressivement, les intérêts propres des entités nationales étatiques prévaleront sur l’aspiration unitaire. C’est le temps des États-nations qui s’impose.

À l’époque, la dimension religieuse n’apparaissait pas comme facteur dominant d’unification des sociétés arabes. Mais l’islamité se substituera progressivement à l’arabité, dès les années 1970 dominées par le choc de la défaite arabe de juin 1967 face à Israël et par le déclin du nationalisme arabe, prôné par les idéologies nassérienne et baassiste, en Syrie et en Irak. L’échec du concept de nation arabe et de l’arabisme conduira au renforcement de l’idéologie islamiste, déjà prégnante dans certaines sociétés. Sous l’influence des différentes mouvances islamistes, de la confrérie des Frères musulmans à l’organisation État islamique, l’appartenance à la « Oumma », la communauté des croyants du monde musulman, prédomine dans le discours politique et religieux. Un nouveau slogan politique surgit dans la doctrine politique des Frères musulmans : « Le Coran est notre Constitution. »

Abdelwahab Meddeb estime dans son ouvrage Pari de civilisation, paru en 2009, que panislamisme et panarabisme se rejoignent pour désigner un phénomène unique, « celui de l’enfermement sur soi, du rejet de l’autre et de l’effacement de la pluralité ». Être arabe selon lui, c’est à la fois se sentir fier d’appartenir à une civilisation et une culture brillantes, et éprouver un sentiment de déclin et de marginalité dans le monde globalisé d’aujourd’hui. Se mêlent dans les opinions arabes islamisées des sentiments contradictoires d’humiliation et de supériorité. À l’évidence, l’islamisme puise ses racines dans le désenchantement qui remonte au démantèlement de l’Empire ottoman, l’abolition du califat, la colonisation, ainsi qu’à la perpétuation de la domination occidentale dont la guerre d’Irak en 2003 est la plus récente manifestation. Les promoteurs de l’idéologie islamiste radicale prétendent offrir aux croyants une réponse globale qui passe par la régénérescence de l’islam.

Au début des années 2000, le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD)commande un rapport à des experts et universitaires arabes, publié sous le nom de « Arab Human Development ». Sur beaucoup de points, notamment dans les domaines culturel et éducatif, le constat apparaît sévère. Les progrès réels sur le plan plus quantitatif que qualitatif de l’éducation ne doivent pas occulter que l’analphabétisme atteint 50 % des femmes. Moins d’un étudiant sur vingt suit des études scientifiques, contre un sur cinq en Corée du Sud. La recherche et la production scientifiques sont quasi inexistantes. Seulement quelque trois cents livres en moyenne sont traduits en arabe, chaque année dans l’ensemble des pays arabes, soit trois fois moins que pour la seule Grèce. Depuis les années 1970-1980, nombre de grands intellectuels, créateurs et chercheurs arabes choisissent le chemin de l’exil en Europe ou aux États-Unis. Au-delà de la censure et du contrôle exercés par les régimes autoritaires sur la création, la pression sociale et religieuse est déterminante dans leur choix. L’évolution de la production cinématographique arabe, notamment celle du Caire, qui fut dans la deuxième moitié du XXe siècle le troisième pôle mondial après Hollywood et Bombay, est significative du retour au puritanisme et à la censure. Que de films de réalisateurs arabes, notamment au Maghreb, ne trouvent de diffusion qu’en Europe ! Ce tableau sombre des indices de développement du monde arabe établi par des experts arabes eux-mêmes, bien avant 2011, ne peut faire abstraction des progrès réels de la modernité au sein des sociétés. La transition démographique plutôt réussie, dont l’ampleur varie d’un pays à l’autre, en est l’indice le plus marquant. Des classes moyennes éduquées se développent, tandis que les jeunes générations impatientes se sont ouvertes délibérément au monde, grâce notamment aux réseaux sociaux. Il faut comprendre les « Printemps arabes » comme des mouvements portant des revendications de liberté et de dignité, mais aussi des demandes de transformations sociales en profondeur. En investissant les réseaux sociaux et en s’appropriant l’espace public, les femmes arabes montrent leur détermination à contribuer aux mouvements de contestation et à exprimer leurs propres revendications.

Pour expliquer les secousses tectoniques qui ébranlent le monde arabe depuis l’irruption des révoltes, l’histoire troublée des pays qui le composent est souvent convoquée. L’initiative de l’État islamique d’effacer en 2014 les frontières entre l’Irak et la Syrie, nées de l’accord Sykes-Picot2, en 1916, remet en lumière la politique de découpage arbitraire des pays du Levant par les puissances mandataires, au lendemain de la Première Guerre mondiale. Les États arabes, sous la domination ottomane, sont créés sans tenir compte des aspirations des peuples et des réalités complexes, ethniques, tribales et religieuses. Les politiques des grandes puissances coloniales sont restées gravées dans la mémoire collective des Arabes, qui manifestent des ressentiments à l’égard de l’Occident, alimentés par des initiatives successives, dont la désastreuse campagne militaire franco-anglo-israélienne sur le canal de Suez, en 1956.

Cinq années après l’émergence des révoltes arabes, le constat est celui d’un monde arabe en convulsion, au sein duquel les situations sont contrastées. Autonomes à l’origine, les soulèvements, au caractère profondément social, sont confisqués par des mouvements islamo-conservateurs, puis par l’islamisme radical à prétention universelle. Seule la Tunisie, qui ouvre la voie en 2011, réussit sa transition démocratique. La Libye s’est enfoncée durablement dans l’anarchie. Au Proche et Moyen-Orient, l’Irak, la Syrie et le Yémen se transforment en États faillis, au sein desquels se répandent des mouvements non étatiques, notamment l’État islamique, organisation terroriste qui prospère dans des situations de chaos. À l’été 2014, le leader de l’organisation, Abou Bakr al-Baghdadi, proclame l’institution d’un califat et réussit à créer un quasi-État de part et d’autre de la frontière syro-irakienne, symboliquement effacée. La plupart des pays arabes du Maghreb et du Machrek sont frappés par les actions de déstabilisation d’organisations terroristes, plus particulièrement de la part de l’État islamique qui a la prétention de fédérer, sous la bannière de l’islam radical, les mouvements de contestation des régimes en place.

Diplomates, experts, journalistes se rassemblent autour d’un large wishful thinking, pour annoncer prématurément l’effondrement des régimes autocrates les uns après les autres dans des délais assez courts. C’est ainsi que dès 2012, la chute de Bachar al-Assad est estimée inéluctable. Il y a bien eu un défaut d’analyse et de préconisation des diplomaties occidentales, qui n’ont pas pris en considération la grande diversité du monde arabe et n’ont pas anticipé la montée en puissance des forces islamistes radicales en Irak et en Syrie, ni la résilience de l’appareil militaire en Égypte d’où surgit un « nouveau pharaon » en la personne du maréchal Abdel Fattah al-Sissi. Devant l’émergence des révolutions arabes, les dirigeants européens ont donné l’impression d’être plus à l’aise avec le statu quo qu’avec le mouvement et l’histoire en marche. L’Europe est apparue davantage préoccupée par la stabilité et la sécurité que par l’instauration de régimes démocratiques. Les récentes évolutions marquées par l’emprise des jihadistes semblent donner raison à ceux qui estiment que les régimes autocrates sont les meilleurs protecteurs contre l’islamisme radical. Et pourtant qui peut maintenant contester que le régime de Damas a protégé des formations radicales et libéré des prisons des centaines de jihadistes en 2011 ?

Les bouleversements dans cette région conduisent à des rééquilibrages entre puissances régionales et internationales, qui annoncent des recompositions géopolitiques en profondeur. L’Égypte aspire à retrouver son poids stratégique, nécessaire à l’équilibre régional. L’Arabie Saoudite s’affirme comme puissance régionale en formant face à l’Iran une large coalition sunnite, qui englobe les pays du Golfe et, au-delà, la Jordanie et le Maroc. Gaz et pétrole, dont les prix se sont effondrés, demeurent des enjeux géostratégiques majeurs. Confrontée à la rébellion kurde, la Turquie revoit à la baisse les ambitions de sa diplomatie néo-ottomane en direction du monde arabe. La conclusion de l’accord sur le nucléaire renforce la main de Téhéran sur la Syrie et les communautés chiites, au Liban, au Yémen et au Bahreïn. La confrontation entre l’arc chiite et l’axe sunnite, qui relève davantage de considérations géopolitiques que religieuses, annonce une rivalité exacerbée entre Téhéran et Riyad. Dans ce contexte chaotique, le conflit israélo-palestinien ne perd pas de sa centralité comme le révèle l’« Intifada des couteaux ». La nouvelle stratégie en retrait des États-Unis favorise le « retour impérial » de la Russie dans la région, qui s’impose sur la question syrienne tant sur le plan militaire que diplomatique. Confrontée à l’afflux de réfugiés de la région, ainsi qu’au terrorisme islamiste, l’Europe s’en trouve marginalisée malgré la participation de certains de ses membres comme la France et la Grande-Bretagne à la coalition militaire en Irak et en Syrie, conduite par Washington.

Le monde arabe, qui se décline plus que jamais au pluriel, est entré dans un processus long de transitions et de mutations, sociales, religieuses, démographiques et politiques.




1. Le récent ouvrage du philosophe Marcel Gauchet, Comprendre le malheur français (Stock, 2016), propose une analyse assez proche, s’agissant d’une France nostalgique de son passé.


2. En fait, les frontières du Levant ont été délimitées par la Conférence de San Remo, en 1920.
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